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La loi ne définit pas la maladie professionnelle. L’on peut néanmoins considérer qu’il s’agit de la conséquence d’une exposition plus ou moins longue, sur le lieu du travail, à certains risques dont les effets pervers peuvent apparaître parfois très tardivement
. De nombreuses maladies connaissent en effet une longue période de latence, de telle sorte que le risque professionnel peut ne plus être présent lors de leur manifestation.

§ 1. TYPES DE MALADIES POUVANT DONNER LIEU A REPARATION 

I. La maladie professionnelle figurant sur la liste
Dès l’origine, le législateur a opté en lieu et place d’une définition légale précise pour une nomenclature des maladies ouvrant le droit à réparation. C’est la liste dite « fermée » de l’arrêté royal du 28 mars 1969
, pris en exécution de l’article 30, al. 1er des lois coordonnées et qui énonce celles-ci de manière limitative.  Les maladies pouvant être induites par des faits de  harcèlement ou de violence au travail n’y figurent pas.

A côté de cette liste, existe une seconde
, qui définit certaines industries, professions ou catégories d’entreprises dans lesquelles la victime d’une maladie professionnelle est présumée avoir été exposée au risque professionnel de cette maladie. Cette liste allège la charge de la preuve de l’exposition au risque : elle facilite la reconnaissance de maladie professionnelle eu égard au type d’activité déployée par une entreprise (en présumant de manière réfragable l’exposition au risque). 
II. La maladie professionnelle hors liste 
L’émergence de nouveaux risques professionnels a amené le législateur à élargir le champ de la réparation légale et ceci à la demande de la Commission européenne. La loi du 29 décembre 1990
 a ainsi introduit dans les lois coordonnées un article 30 bis dont le texte est le suivant :

« 
Donne également lieu à réparation dans les conditions fixées par le Roi, la maladie qui, tout en ne figurant pas sur la liste visée à l’article 30 des présentes lois, trouve sa cause déterminante et directe dans l’exercice de la profession. La preuve du lien de causalité entre la maladie et l’exposition au risque professionnel de cette maladie est à charge de la victime ou de ses ayants droit ».

Relevons que la Commission des Communautés Européennes a adopté une recommandation concernant l’adoption d’une liste européenne des maladies professionnelles.  Cette recommandation contient deux annexes relatives respectivement à la liste européenne des maladies professionnelles et à la liste complémentaire des maladies dont l’origine professionnelle est soupçonnée, qui devraient faire l’objet d’une déclaration et dont l’inscription dans l’annexe I de la liste européenne pourrait être envisagée dans le futur. Le 19 septembre 2003, a été adoptée une nouvelle recommandation, ajoutant à l’annexe I de nouvelles maladies, certaines maladies encore reprises à l’annexe II ayant été introduites dans la liste I. D’autres maladies ont également été ajoutés à l’annexe II. Précisons toutefois que contrairement à une directive et à un règlement, une recommandation européenne n’a pas force de loi et n’est pas contraignante pour les Etats membres.
§ 2. CONDITIONS DE RECONNAISSANCE D’UNE MALADIE PROFESSIONNELLE
L’article 32 des lois coordonnées
, qui ouvre la section 3 relative à la réparation, dispose actuellement que 

« 
La réparation des dommages résultant d’une maladie professionnelle ou d’une maladie au sens de l’article 30 bis est due lorsque la personne, victime de cette maladie, a été exposée au risque professionnel de ladite maladie pendant tout ou partie de la période au cours de laquelle elle appartenait à une des catégories de personnes visées à l’article 2 ou pendant la période au cours de laquelle elle a été assurée en vertu de l’article 3.

Il y a risque professionnel au sens de l’alinéa 1er, lorsque l’exposition à l’influence nocive est inhérente à l’exercice de la profession et est nettement plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition est, selon les connaissances médicales généralement admises, de nature à provoquer la maladie.

…

Pour une maladie au sens de l’article 30bis, il incombe à la victime ou à ses ayants droit de fournir la preuve de l’exposition au risque professionnel pendant les périodes visées à l’alinéa 1er. »

Il y a dès lors des conditions communes aux deux catégories de maladie : il faut que soient constatées la réalité de l’affection en cause ainsi que l’exposition au risque professionnel de cette maladie.

Une condition supplémentaire est exigée pour les maladies hors liste (preuve du lien de causalité).

I. L’existence de la maladie alléguée
L’existence d’une maladie médicalement diagnostiquée est la première condition de l’indemnisation. Si celle-ci n’est pas établie, les autres conditions ne seront pas explorées. Cette preuve est médicale.

II. L’exposition au risque professionnel de la maladie

La notion d’exposition au risque fait l’objet dans la loi d’une définition générale. Celle-ci a été préférée à la formulation de critères rigides.

L’on distingue généralement l’exposition au risque professionnel d’une maladie de la simple exposition professionnelle, en ce sens que le travailleur, même exposé professionnellement à un agent nocif n’est pas pour autant exposé au risque professionnel d’une maladie provoqué par celui-ci
.  

L’exposition au risque professionnel d’une maladie doit répondre à certaines conditions pour être reconnue comme telle.

A. Conditions de l’exposition au risque professionnel
 L’exposition au risque (et même selon la définition légale « à l’influence nocive ») doit être :

1. inhérente à l’exercice de la profession

2. nettement plus grande que celle subie par la population en général

3. de nature à provoquer la maladie selon les connaissances médicales généralement admises. 

Ces éléments de la définition appellent quelques brefs commentaires.

1. Exposition inhérente à l’exercice de la profession

Le critère n’est pas l’exécution d’une tâche précise, mais la survenance du risque du fait de cet exercice. C’est le fait de l’activité professionnelle du travailleur qui est visé. L’exposition au risque professionnel vise donc à la fois celui de contracter la maladie par l’activité propre de la victime dans l’entreprise et celui issu de sa seule présence sur les lieux
.

Cette exposition est susceptible d’être reconnue sur tous les lieux que fréquentera le travailleur du fait de cette activité. Dès lors, l’exposition au risque est possible dès qu’il séjourne dans une entreprise, ou sur un lieu de travail quelconque, même sans appartenir à l’entreprise en cause
.
2. Exposition plus grande que celle subie par la population en général

L’exposition au risque se définit en fonction de chaque individu, selon ses caractéristiques propres, chacun réagissant différemment face à un risque déterminé. Dès lors que ces faits auront entraîné une des maladies répertoriées comme généralement consécutives à de tels faits, le travailleur pourra demander à faire reconnaître l’exposition au risque professionnel de la maladie.

L’expression « exposition plus grande que celle subie par la population en général » n’est pas définie dans la loi. 
Il y a lieu de relever un arrêt de cour du travail de Liège du 25 mai 2000
, selon lequel :

« 
… qu’il ne peut être question de risque professionnel qu’à partir du moment où ce risque est significativement
 plus important dans l’exercice de la profession que dans le milieu 
extraprofessionnel. Le travailleur qui contracte fortuitement la maladie à son travail sans que son travail n’entraîne un risque accru de contracter cette maladie n’est pas exposé à un risque professionnel mais simplement aux risques ordinaires de la vie quotidienne ».

Le risque doit donc être significativement plus important dans l’exercice de la profession que dans le milieu extraprofessionnel. 

Peu d’indications existent quant à cette condition. Il est en général procédé par accumulation de présomptions, de probabilités et d’indices, parmi lesquels celui du caractère « suffisant » de l’exposition à un risque déterminé
.

Il faut relever que, à ce jour, il n’a pas été fait application de l’article 32 al. 3 des lois coordonnées permettant au Roi de fixer pour certaines maladies professionnelles et pour les maladies hors liste des critères d’exposition particuliers
.  

3. Les connaissances médicales généralement admises

La référence aux connaissances médicales généralement admises figurant dans l’article 32 ne pose pas de problème apparent. La discussion sera en effet d’ordre médical. Il s’agit de s’appuyer sur la littérature médicale  (nationale ou étrangère). 

B. Durée de l’exposition
Aucune durée (minimale) d’exposition au risque professionnel n’est prévue par la loi. Il est seulement exigé que la victime établisse (dans les deux hypothèses – art. 30 ou 30bis) qu’elle y a été exposée « pendant tout ou partie de la période » au cours de laquelle elle remplissait les conditions de l’article 2 ou de l’article 3 des lois coordonnées. Selon les travaux préparatoires
, il n’est pas requis que l’exposition au risque ait duré un temps déterminé mais il faut une exposition suffisante à l’agent nocif pour que le risque d’une telle maladie existe. Se retrouve ici également le critère de « suffisant ».

L’exposition doit répondre à une dose minimale en durée et en intensité, dose variable pour chaque individu en fonction des caractéristiques de son organisme pour déclencher le risque professionnel d’une maladie imputable à ce risque.

III La causalité
Le lien requis est un lien de cause à effet.

A. Causalité de nature médicale
Madame DE BRUCQ
 écrit qu’il s’agit dans chaque cas d’espèce de préciser si la victime souffre d’une pathologie caractérisée ou non par son activité professionnelle. Cette maladie sera reconnue comme maladie professionnelle quand la relation avec l’agent nocif sera médicalement caractérisée.

B. Hypothèse des causes multiples
La maladie ne doit pas être la seule cause du dommage (incapacité de travail ou décès). Il suffit que sans elle le dommage ait été inexistant ou moins grave.

1. En cas d’incapacité de travail

Il y a lieu à réparation même s’il apparaît que les causes extérieures au travail ont été prépondérantes. La réparation ainsi due en cas d’antériorité ou de multicausalité. 

Jugé ainsi que :

· une prédisposition pathologique n’empêche pas la reconnaissance d’une maladie professionnelle, et ce même si cette prédisposition est la cause la plus importante de la maladie
 ;

· lorsque se conjuguent un état pathologique antérieur et les effets d’une maladie professionnelle, l’incapacité doit être légalement imputée pour le tout à la maladie professionnelle sans aucune soustraction pour les effets invalidants de l’état antérieur et ce en raison du caractère forfaitaire du système légal de réparation dès lors et aussi longtemps que la maladie professionnelle est au moins la cause partielle de cette incapacité
 .

2. En cas de décès

De même, en cas de décès, il y a réparation dès qu’il y a influence – même indirecte – de la maladie professionnelle sur celui-ci, la maladie étant réputée être la seule légalement responsable de tout le dommage subi par les ayants droit
. 

Jugé ainsi que :

· il n’est pas nécessaire que la maladie soit la cause unique du décès, il suffit qu’elle l’ait facilité ou précipité et qu’il apparaisse que sans la maladie professionnelle, la victime ne serait pas morte au moment précis où elle est décédée
 ;

· les principes applicables à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles étant identiques à ceux en vigueur dans le régime des accidents du travail, s’il faut qu’il soit constaté que le décès de la victime se rattache par un lien de causalité à l’accident, il n’est cependant pas nécessaire qu’il y ait un lien direct, ni que l’accident soit la cause unique du décès. Il suffit que sans l’accident la victime ne serait pas morte au moment précis où elle est décédée
 ;

· il n’est pas permis de faire entre la maladie autre que professionnelle et la maladie professionnelle une sorte de ventilation ; lorsqu’il y a influence, même indirecte, de la maladie professionnelle sur le décès, celle-ci est seule réputée responsable de tout le mal ; c’est la une différence essentielle entre le droit forfaitaire applicable en matière de réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et le droit commun
 ;

· la maladie peut provoquer un état dépressif créant une psychose, laquelle peut mener au suicide. Dès lors qu’est constaté un lien indirect entre la maladie et le décès, la réparation est due, la cour retenant que l’on peut présumer dans le cas d’espèce un lien direct entre la maladie et la volonté de suicide
 .

Le rapport de causalité peut ainsi n’être pas déterminant et l’indemnisation ne sera refusée que lorsqu’il est certain que le décès serait survenu dans les mêmes délais et les mêmes circonstances si la victime n’avait pas été atteinte de la maladie en cause, c’est-à-dire que la maladie n’a joué aucun rôle dans le décès 
. 

Dans le cadre de la charge de la preuve par les ayants droit, qui porte sur le lien de causalité entre la maladie et le décès, le plus grand degré de vraisemblance est exigé
. La preuve peut donc être apportée par présomptions de l’homme, à savoir des présomptions suffisamment graves, précises et concordantes de la relation de cause à effet exigée. 

§ 3. MECANISME DE LA PREUVE

La charge de la preuve est différente s’il s’agit d’une maladie figurant sur la liste (art. 30) ou d’une maladie hors liste (art. 30 bis) sur un point : le lien causal. 

I. Dans le cadre de la liste 

Le système de la liste allège le fardeau de la preuve dans le chef de la victime, le législateur ayant prévu des présomptions en sa faveur. 

Le demandeur en réparation doit prouver :

· qu’il est atteint d’une maladie figurant sur la liste,

· qu’il a été exposé au risque professionnel de la maladie pendant une période où il remplissait les conditions d’assujettissement de l’article 2 ou de l’article 3.

Une fois ces éléments établis, la victime bénéficie d’une présomption irréfragable de lien entre l’exposition au risque de la maladie et celle-ci

A coté de cette présomption d’imputabilité qualifiée d’absolue, existent des présomptions réfragables d’exposition au risque : 

· dans l’arrêté royal du 11 juillet 1969 pour certaines industries, professions ou catégories d’entreprise

· en vertu de l’article 4, al. 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971
 étendant dans le secteur public la présomption d’exposition au risque professionnel de la maladie pour tout travail effectué dans les administrations, services, organismes et établissements au cours des périodes où l’intéressé a la qualité de bénéficiaire
.

II Dans le système hors liste

A. Absence de présomption légale
Il n’y a pas de présomption légale.

B. Obligation de preuve dans le chef de la victime
L e demandeur doit établir
 :

· qu’il est atteint d’une maladie ;

· qu’il a été exposé au risque professionnel de la maladie pendant une période où il remplissait les conditions de l’article 2 ou de l’article 3 ;

· qu’il existe un lien de causalité entre la maladie et l’exposition au risque professionnel de celle-ci : la maladie doit trouver sa cause déterminante et directe dans l’exercice de la profession 

1. L’existence de la maladie alléguée

La victime ne doit pas prouver qu’elle est atteinte d’une maladie « professionnelle » au sens de l’article 30
 mais que n’importe quelle maladie peut être visée.

C’est la première condition de l’examen de la demande.

2. L’exposition au risque professionnel de la maladie

La jurisprudence a relevé les difficultés qu’il y a à conclure avec certitude à l’admission de l’exposition au risque professionnel de maladie. Ainsi, pour la Cour du travail de Bruxelles, la preuve ne peut se faire que par la voie du raisonnement par induction : il faut acquérir une conviction en partant de faits connus n’ayant aucun caractère probatoire direct (la maladie, une possible exposition à un agent nocif inhérent à la profession exercée et nettement plus grande que celle subie par la population en général) pour présumer ou conjecturer ce qui est une véritable inconnue : l’exposition effective de la personne concernée au risque professionnel
.

Il a encore été jugé que :

· dans la détermination de l’exposition au risque, il faut tenter de définir un seuil d’exposition à celui-ci, en obéissant à un souci de généralisation d’une part mais de l’autre en respectant les caractéristiques propres à chaque victime
 ;

· l’exposition au risque et son évaluation (par exemple les valeurs d’accélération calculées) doivent tenir compte du rapport d’incidence avec l’état du travailleur en tant que tel et donc de son profil pathologique éventuel
.

3. La cause directe et déterminante de la maladie

La cause de la maladie doit résulter de manière déterminante et directe de l’exercice de la profession. Le lien causal répond ici à des critères particuliers, l’exigence légale étant d’établir la cause déterminante et directe, et ce, dans des situations où il n’y a quasi jamais mono causalité. Les difficultés inhérentes à la charge de la preuve sont évidentes, peu de maladies n’ayant qu’une seule cause.

Deux constatations peuvent être faites :

· la mono causalité n’est pas exigée et l’aggravation d’une pathologie doit être prise en cause
. Selon la Cour de Cassation
, il n’apparaît pas des travaux parlementaires que par les termes « d’une manière déterminante et directe » figurant à l’article 30 bis 

-   on ait décidé que le risque professionnel doit être la cause exclusive ou prépondérante de la 
      maladie, 

-     cet article n’exclut pas une prédisposition et n’impose pas au bénéficiaire de prouver l’importance 
       du rôle joué par la prédisposition.

La Cour rappelle dans cet arrêt
 que l’article 30 des lois coordonnées a été introduit suite à la recommandation de la Commission des Communautés Européennes aux Etats membres concernant l’adoption d’une liste européenne des maladies professionnelles en date du 23 juillet 1962 et que celle-ci recommande aux Etats membres d’introduire dans leurs dispositions législatives, réglementaires et administratives un droit à réparation au titre de la législation sur les maladies professionnelles lorsque la preuve sera suffisamment établie par le travailleur intéressé qui a contracté en raison de son travail une maladie qui ne figure pas dans la liste nationale. La Cour relève que la Commission ne propose aucune limite à cette preuve. Dans les travaux parlementaires, l’objectif de l’introduction de l’article 30 bis est précisé comme suit : 

« 
Il convient, dans l’intérêt même des victimes, d’étendre le champ d’application des lois coordonnées aux maladies d’origine professionnelle qui ne figurent pas sur la liste, lorsque les victimes ou leurs ayants droit prouvent l’existence d’un rapport causal entre la maladie et l’exposition au risque professionnel de cette maladie». 

Il ne ressort pas des travaux parlementaires que, par les termes « déterminante et directe », l’article 30 bis ait disposé que le risque professionnel doit être la cause exclusive ou principale de la maladie. En conséquence, le lien de causalité ne requiert pas que l’exercice de la profession soit la cause exclusive de la maladie, ce qui n’exclut dès lors pas une prédisposition ni n’impose que l’ayant droit doive établir l’importance de l’influence exercée par cette prédisposition.

· La preuve à apporter peut difficilement être une preuve certaine. Il s’agira dès lors d’une haute probabilité de preuve. Il a ainsi été jugé :

· dès lors que l’expert a une intime conviction d’un haut degré de probabilité et écarte la possibilité, pour le genre de pathologie en cause, d’avoir une certitude absolue, la preuve légale est rapportée. En effet, la preuve absolue n’est pas requise par la loi, étant quasi impossible à fournir et les éléments du rapport d’expertise constituent des présomptions graves, précises et concordantes de l’existence de la causalité requise. La rigueur de la preuve doit être tempérée d’une part parce que le législateur n’exige pas une preuve exclusive et d’autre part parce que la victime, en faveur de laquelle un système « hors liste » a été instauré, ne peut faire les frais d’un état actuel des connaissances médicales (et de leur publication)
.

§ 4. LA REPARATION DE LA MALADIE PROFESSIONNELLE

En ce qui concerne la réparation elle-même, ses caractéristiques sont (quasi-)identiques à celles de l’accident du travail : elle est automatique et forfaitaire et le dommage réparé est limité.

I. Caractère automatique de la réparation
Comme pour l’accident du travail, la réparation intervient d’office, hors l’hypothèse où la maladie a été intentionnellement provoquée soit par le travailleur soit par les ayants droit et ce quel qu’en soit le bénéficiaire.

II. Caractère forfaitaire de la réparation
A. Principe

Comme pour les accidents du travail, la réparation est forfaitaire. Le caractère forfaitaire ne permet pas le partage des causalités.

B. Exception : la faute intentionnelle

L’article 51 des lois coordonnées du 3 juin 1970 prévoit que l’action en responsabilité civile reste ouverte au profit de la victime ou de ses ayants droit contre le chef d’entreprise lorsqu’il a intentionnellement provoqué la maladie professionnelle. Est considéré comme ayant provoqué intentionnellement la maladie professionnelle tout employeur qui a continué d’exposer des travailleurs au risque de maladie professionnelle alors que les services d’inspection lui ont signalé par écrit le danger auxquels il exposait ces travailleurs en ne se conformant pas aux obligations en matière de sécurité et d’hygiène au travail. 

Ce droit d’action existe également contre les personnes autres que le chef d’entreprise, ses ouvriers ou préposés, à la condition qu’elles soient responsables de la maladie professionnelle de même que contre les ouvriers et préposés du chef d’entreprise qui ont provoqué intentionnellement celle-ci
. 

Les dommages et intérêts ne sont pas cumulés avec les indemnités légales.

Dans le secteur public, en vertu de l’article 14, § 1er de la loi du 3 juillet 1967
, il y a également possibilité d’introduire une action en justice sur la base de la responsabilité civile contre les membres du personnel qui ont causé intentionnellement la maladie professionnelle (comme pour les accidents du travail). Ici non plus, la réparation en droit commun ne peut être cumulée avec les indemnités légales (article 14, § 2, 2ème alinéa).

III. L’étendue de la réparation

A. Le dommage réparé

Pour le dommage réparé dans le cadre de l’incapacité temporaire de travail, nous renvoyons aux études générales
.

Dans le cadre de l’incapacité permanente, le dommage réparé est le dommage corporel provoquant une incapacité économique. Est dès lors indemnisée l’incapacité, mesurée en fonction de la réduction de la capacité de travail (perte socio-économique) résultant des lésions. C’est la jurisprudence de la Cour de cassation :

· L’incapacité de travail permanente indemnisable consiste dans la perte ou la diminution du potentiel économique de la victime sur le marché général de l’emploi, c’est-à-dire son inaptitude à gagner sa vie par son travail

· L’étendue du dommage s’apprécie, non seulement en fonction de l’incapacité physiologique, mais aussi de l’âge, de la qualification professionnelle, des facultés d’adaptation, des possibilités de rééducation professionnelle et de la capacité de concurrence sur le marché général de l’emploi, celle-ci étant elle-même déterminée par les possibilités dont la victime dispose encore, comparativement à d’autres travailleurs, d’exercer une activité salariée
.

Ce sont les mêmes critères d’évaluation que pour l’accident du travail. Ici, toutefois, l’incapacité permanente est généralement décomposée en taux d’invalidité physiologique et socio-économique (F.S.E.).

B. Le dommage exclu
Ne sont pas réparés :

· le dommage moral, 

· le dommage aux biens, 

· les répercussions du dommage réparé sur la vie extraprofessionnelle du travailleur, sur sa vie familiale, sur sa vie sociale et ses loisirs
.
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